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Génocide à Gaza : briser le silence et dénoncer 
la complicité des grandes puissances

Le Madleen, petit navire parti d’Italie le 1er juin dernier, a été intercepté par Israël dans la nuit du 8 au 9 juin,
alors qu’il était encore dans les eaux internationales. Affrété par la coalition « Flottille de la liberté », il avait à
son bord douze militants, dont la militante écologiste Greta Thunberg ou encore la députée européenne LFI
Rima Hassan, et il transportait du matériel humanitaire, dans le but de briser le blocus subi par les habitants
de Gaza. L’équipage est aux mains de l’armée israélienne. La précédente édition de la Flottille,  partie de
Turquie pour rallier Gaza en 2010, s’était terminée en bain de sang, avec dix morts parmi les militants suite à
leur arraisonnement par l’armée israélienne.

Pendant  ce temps à Gaza,  l’armée tire sur  des
foules affamées

À Gaza, la population continue à être en proie à la
famine  et  aux  bombardements  incessants.  Même
l’aide  humanitaire,  instrumentalisée  par  l’État
israélien,  tourne  au  massacre :  après  avoir  interdit
l’entrée de Gaza aux organisations humanitaires, il a
mis sur pied la « Fondation humanitaire pour Gaza »
(GHF),  une  société  privée  américaine  chargée  de
quelques distributions de vivres. Des distributions qui
sont en réalité des pièges sanglants, puisque l’armée
tire sur la foule, avec déjà des dizaines de morts et
des  centaines  de  blessés.  Il  en  profite  aussi  pour
continuer à déplacer la population palestinienne à sa
guise,  en  promettant  l’accès  à  de  l’aide  dans
certaines zones prédéfinies par l’armée. 

Partir ou mourir, tel est l’unique message adressé
à  la  population  de  Gaza  par  le  gouvernement
israélien,  qui  mène  son  offensive  génocidaire  en
toute impunité.

Travailleurs et travailleuses,  nous pouvons dire
non au massacre !

Il  n’y  a  rien  à  attendre  de  l’ONU,  de  l’Union
européenne  ou  d’un  Macron  pour  stopper  l’État
d’Israël  dans  sa  course  en  avant  criminelle.  Au
mieux, ce sont des mots et de l’impuissance, au pire
des larmes de crocodile côté pile et du soutien côté
face. L’État français en est un des pires exemples.
Tout  en  faisant  mine  de  changer  de  discours,  il
continue  à  criminaliser  le  soutien  à  la  cause
palestinienne, à coup de menaces de dissolution du
collectif  Urgence  Palestine,  de  procès  pour  de
prétendues  « apologies  de  terrorisme »  ou  de

sanctions  à  une  enseignante  ayant  autorisé  une
minute de silence pour Gaza en classe. Et surtout, il
continue à livrer des pièces d'armements, ce que les
dockers  de  Fos-sur-Mer  ont  dénoncé  la  semaine
dernière, empêchant d’embarquer les 14 tonnes de
pièces  détachées  de  matériel  militaire  destiné  à
Israël.  Nous  devons  nous  saisir  de  toutes  les
possibilités de nous opposer à ce génocide qui se
déroule  au  su  et  au  vu  de  tous,  par  des
rassemblements, des manifestations. En Israël, des
manifestants brandissant des photos d’enfants tués à
Gaza ont  affirmé :  « non au génocide » et  « la  vie
des  Palestiniens  nous  importe ».  Partout  dans  le
monde, nous devons amplifier la mobilisation.

12 juin : mobilisation pour obtenir la relaxe des
cinq postières et postiers du 92 !

Cinq  salariés  de  La  Poste  du  92  (Gaël,  Yann,
Brahim, Dalila et Mohamed) passent en procès pour
« violation de domicile », en réalité pour s’être rendus
au siège de l’entreprise en 2014 lors d’une grève. Ils
risquent  cinq  ans  de  prison  et  75  000  euros
d’amende. Un rassemblement devant le tribunal est
organisé pour les soutenir.

Il faut montrer au gouvernement et au patronat
que nous ne les laisserons pas dicter leur loi, en
faisant bloc quel que soit le secteur dans lequel
nous travaillons.  Car  gouvernement  et  patronat
cherchent  à  criminaliser  toute  forme  de  lutte,
qu’elle  remette  en cause la  dictature patronale,
qu’elle  dénonce  le  génocide  en  Palestine  ou
qu’elle  s’oppose  aux  ventes  d’armes  à  l’État
israélien. 
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Salon du Bourget et génocide à Gaza
Le salon du Bourget est le point de rencontre de

tous les marchands d’armes de la planète. Et cette
année,  c’est  peut-être  le  ministère  de  la  Défense
Israélien qui sera présent. Tout le milieu d’affaires de
l’armement s’apprête donc à manger des petits fours
aux côtés d’un gouvernement génocidaire. 

Pour Guillaume Faury, patron d’Airbus et président
du GIFAS qui organise le salon du Bourget, l’argent
n’a vraiment pas d’odeur.

Nouvelles machines à café
A l’A350,  de nouvelles  machines  à  café  ont  été

installées, avec écran tactile et compagnie. 
Ce  n’est  pas  impossible  qu’elles  fonctionnent

mieux  que  les  tablettes  qu’on  nous  donne  pour
rentrer les gammes de travail.

Thalès Alenia Space : 
répit sur les suppressions d'emplois 

La direction de TAS a annoncé le gel du plan de
suppression de 1300 emplois prévu en Europe. Pour
les salariés du groupe qui se sont mobilisés pendant
plusieurs semaines contre ce plan, c'est un premier
pas, mais la charge de travail reste insupportable. 

Seule la lutte pourra maintenir la pression contre
ces patrons qui se gavent.

On peut agir face au génocide à Gaza !
Le 5 juin, les dockers de Marseille ont empêché le

chargement  en  direction  d'Israël  de  pièces   pour
fusils  mitrailleurs»,  fabriquées  par  la  société
Eurolinks, basée à Marseille, mais aussi de tubes de
canon fabriqués par Aubert et Duval.

Le ministre de la Défense prétend que les pièces
d'Eurolinks  ne  sont  pas  destinées  à  l'armée
israélienne et que les tubes sont destinés seulement
à  la  défense  aérienne.  Mais  qui  peut  croire  un
gouvernement qui n'a cessé de mentir en disant que
la France ne livrait plus d'armes à Israël ?

Le cargo israélien est reparti sans son chargement

et à Gênes les dockers ont suivi l'exemple de ceux
de  Marseille.  D'autres  navires  approvisionnant
l'armée  génocidaire  avaient  déjà  été  bloqués  à
Oakland  en  Californie,  à  Gibraltar,  à  Tanger  au
Maroc.

Au-delà des dockers, c'est tous les travailleurs qui
peuvent dénoncer l'hypocrisie de nos gouvernants et
enrayer l'approvisionnement en armes d'Israël.

Nos vies sur l'autel de la compétitivité 
Faury  veut  s'imposer  face  à  la  concurrence

américaine et prône de riposter aux taxes de Trump
par des taxes douanières sur les produits industriels
américains.

Tous ces grands patrons mènent leur business à
coups de menaces et de pressions, mais au petit jeu
de qui taxera le plus, ce seront les travailleurs, qu'ils
soient américains, français, chinois, qui en feront les
frais.

Livraisons de moteurs CFM à la Chine : Trump
à la rescousse du duopole Airbus-Boeing

Trump  a  suspendu  la  livraison  à  la  Chine  des
moteurs  CFM  équipant  le  C919  du  constructeur
chinois Comac (mais aussi ses concurrents,   A320
d'Airbus et 737 de Boeing).

Du  coup   la  production  du  C919 est  remise  en
cause. Ce concurrent ne pourra donc pas profiter des
retards de livraisons d'Airbus et de Boeing !

La  « concurrence  libre  et  non  faussée »  prônée
par  beaucoup  de  patrons,  dont  Faury,  n'est  qu'un
leurre.

Violences après le match du PSG 
Les politiciens racistes et autre VRP de la sécurité

pointent  du  doigt  les  "barbares"  pendant  que  des
patrons  mettent  au  chômage  des  milliers  de
travailleurs dans l’industrie et que les gouvernements
ferment des milliers de lits dans les hôpitaux. 

Ce  sont  eux  les  vrais  casseurs,  les  vrais
« barbares », qui se fichent de nos conditions de vie
tant qu’ils peuvent faire du profit.

 
Match du PSG (suite)

Ce qui est sûr, c’est que les médias et Retailleau
(le  ministre de l’Intérieur)  préfèrent  cracher  sur  les
jeunes qui  ont  célébré  la  victoire  plutôt  que de se
féliciter  des  marques  de  soutien  au  peuple
palestinien des supporters du PSG.

 
Un meurtre révélateur d'une société malade 

Une surveillante tuée par un jeune de 14 ans : un
geste fou ! Mais, si les alertes sur la dégradation de
la santé mentale des jeunes ne manquent pas, les
moyens  pour  y  remédier  (infirmières,  médecins
scolaires,  psychiatres) ne sont pas là... 

Et  surtout  nos  gouvernants  n'ont  à  offrir  comme
avenir  à  la  jeunesse  que  la  militarisation,  le
développement  des  inégalités  et  une  pseudo-
transition climatique... et des portiques de détection. 


